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Dimanche

29 juin

2008, c'est

j o u r n é e

“ p o r t e s

o u v e r t e s "

dans la caser-

ne du 3ème

Régiment parachutiste d'in-

fanterie de marine (RPIMA),

basé à Carcassonne. Le

public familial est convié à

fêter l'armée française. Il va y

avoir une démonstration.

Soudain, une rafale de FAMAS

fauche 17 personnes, parmi elles,

une fillette a le bras sectionné. Un

projectile traverse le cœur d'un

autre enfant pour finir par se loger

dans ses poumons. Il est âgé de

trois ans. 
Du sang, des cris, des larmes, de

la panique… le spectacle "à blanc"
que voulaient donner les militaires
du 3ème RPIMA est devenu réalité.
Une réalité guerrière : c'est un mas-
sacre.

En moins de deux secondes, un
chargeur de FAMAS vide 25 balles.
La cadence du tir de ce fusil d'assaut
est de 1 000 coups à la minute. De
plus, il peut projeter des grenades
et autres projectiles de mort. Le pro-
grès a donc pris des chemins
effroyables, que la fiction des jeux
vidéos ne peut pas toujours nous
masquer. Quelques années à peine
après le drame de l'usine AZF et ses
engrais explosifs, le massacre de
Carcassonne nous rappelle doulou-
reusement les véritables menaces
qui pèsent sur nos enfants.

Ecoutons justement le témoigna-
ge d'un père de famille qui rappor-

te le calvaire
subi par son fils :

"Mickaël a couru. Malgré un
mollet atteint par un premier
éclat de projectile… il a couru

quand même, il boitait.
Quelques mètres plus loin mon fils a
été à nouveau touché par un
deuxième impact à l'arrière de la
cuisse droite"*1. Ce témoignage
nous révèle que la rafale a duré au
moins le temps que le garçonnet
fasse quelques mètres, en boitant.
Ce parcours terrible a-t-il pu prend-
re moins de deux secondes, c'est-à-
dire le temps qu'il faut pour vider
"normalement" tout un chargeur ?
Cela paraît bien improbable. Même
pour ne faire que quelques mètres,
un enfant met plus de deux secon-
des, surtout s'il est blessé au mollet.
D'autres témoins évoquent une
fusillade qui a duré trente secon-
des… 

De nombreuses interrogations
La durée des tirs n'est qu'une

interrogation qui se rajoute à beau-
coup d'autres. 

Contre toute évidence, les auto-
rités militaires ont "expliqué" qu'il
n'y avait eu qu'une seule rafale, d'un
seul chargeur, d'un seul tireur. Or,
nous l’avons dit, une rafale dure
moins de deux secondes. D'après la
version officielle donc, en moins de
deux secondes, le tireur aurait pu,
avec seulement 25 balles, blesser 17
personnes éparpillées (15 civils et 2
militaires, certains ayant plusieurs
blessures). Si c'est vrai, c'est un
exploit dans l'horreur, même pour le
"professionnel formé au tir" qu'on
nous décrit. Un professionnel haut
de gamme, puisque, même après la
boucherie, le Procureur de la
République a tenu à lui faire compli-
ment en déclarant que tout ceci
était bien dommage car le tireur
"aurait pu faire une grande carrière
dans l'armée". On en frémit de
rage. Mais c'est certainement sur

cet argument, qui semble à lui seul
constituer une circonstance atté-
nuante sinon exonérante de toute
responsabilité, que le Procureur a
remis en liberté l'individu en ques-
tion immédiatement après sa mise
en examen. Après tout, pourquoi
pas. Nous n'avons pas, quant à
nous, pour principe de juger les
individus, mais nous aimerions bien
que les quelques 65 000 hommes et
femmes détenus en France dans
des prisons qui regorgent, bénéfi-
cient de la même compréhension
de la part de la justice, surtout
qu'eux n'ont certainement pas bles-
sés aussi grièvement autant de
monde en aussi peu de temps !

Après Malakoff, Carcassonne
Ceci dit, essayons de comprend-

re. Un an pratiquement après la tue-
rie de la caserne Malakoff, le 13
juillet 2007 (ce jour-là, à Paris, un
gendarme exterminait un adjudant
puis ses deux enfants avant de se
suicider), l'affaire de Carcassonne
nous repose la problématique de la
fragilité de l'être humain, surtout
lorsqu'il est plongé dans un environ-
nement qui le met sous pression. Si
nous relevons ici la dangerosité de
certains de nos semblables, c'est
d’abord pour insister sur le fait
qu'on ferait bien de mettre à la pou-
belle toutes les armes qu'ils possè-
dent, qui sont de plus en plus
sophistiquées et donc de plus en
plus dévastatrices. Pourtant, l'option
politique choisie par le gouverne-
ment va à l'inverse de cet élémen-
taire bon sens. 

Malgré la chute du mur de Berlin
en 1989, la course aux armements a
continué et s'est doublée de tech-
nologies sécuritaires de plus en plus
coûteuses. C'est donc pour le plus
grand profit de puissantes industries
mortifères et liberticides, pour justi-
fier toutes leurs macabres produc-
tions, que le pouvoir politique a
entretenu le sentiment d'insécurité,

WEEK-END A CARCASSONNE
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qu'il a mis en avant la lutte contre le
terrorisme pour, en bonne logique,
en arriver à produire la fiction d'un
ennemi intérieur. Pour cela, il a fait
feu de tout bois. Il a stigmatisé,
voire insulté, certaines franges de la
population. Des teufeurs à qui l'on
reproche d'être trop "bruyants" aux
anarcho-autonomes emprisonné
pour des clous tordus ; des sauva-
geons caillasseurs aux propriétaires
de chiens, le pouvoir a exagéré les
périls, brisé les solidarités. Les "jeu-
nes" en particulier ont subi les cam-
pagnes de presse les plus abjectes,
qui ont précédé des lois de plus en
plus répressives dont l'arsenal s'a-
grandit chaque jour : interdictions
de stationner dans les halls d'im-
meuble, incarcération d'enfants
dans les EPM,  ou fichage de gamins
de 13 ans ..., c'est une avalanche qui
donne la nausée… sans compter les
fachos dans l'âme, qui, pendant les
révoltes de 2005, demandaient
qu'on envoie l'armée dans les ban-
lieues, histoire de massacrer
quelques jeunes.

Une certitude bien établie
De fil en aiguille, voilà donc que

le pouvoir, sans autre débat que l'a-
gitation médiatique entretenue par
des journalistes payés pour ça, a
donné aux armées une nouvelle
mission. De la lutte antiterroriste, on
est passé insensiblement à la lutte
anti-guérilla urbaine, en vertu de
quoi, comme en pleine guerre, il est
fréquent de croiser dans nos cou-
loirs de métro et nos gares, outre les
innombrables variétés de flics, des
fantassins à l'uniforme suranné mais
armés du fameux FAMAS, le  même
justement qu'à Carcassonne. Or, s'il
est quelque chose de bien certain
dans tout le flou volontairement
entretenu par la hiérarchie militaire
autour de l'affaire de Carcassonne,
c'est que le but de l'opération "por-
tes ouvertes" était de présenter au
public l'exercice suivant : une prise
d'otage par un ennemi pas si bien
déterminé que ça… mais une prise
d'otage qui se déroulait dans des
coursives. C’est du moins ce que le

“décor” de l’exercice évoquait
ouvertement. Le calcul des angles
de tir était adapté lui-même à cette
configuration. Des coursives comme
ça, il n’en existe pas dans les lieux
que fréquente la haute société. Par
contre, il y en a plein dans toutes les
cités (bien qu’il n’y ait jamais eu de
prise d’otage en de tels endroits !).
L'ennemi indirectement désigné
n'était donc pas le "terroriste", le
"preneur d'otage" mais bien l'habi-
tant des cités. Il faut avoir vécu une
rafle de sans-papiers ou de jeunes,
dans une cité, avec des flics qui
déboulent pistolet au poing et
quelques balle perdues pour com-
prendre que la mise en scène pré-
sentée à Carcassonne n’est déjà pas
qu’un exercice

On ne développe pas un tel
conditionnement centré sur la peur
de l'autre sans induire, chez certains
de graves dégâts psychiques. Si la
série d'erreurs qui a engendré le
drame de Carcassonne semble, à
première vue, "inexplicable", c'est
parce qu'elle est irrationnelle.
Comme est totalement irrationnel le
discours de guerre civile que déve-
loppe le gouvernement dans un
pays ultra-pacifié. C’est dans cette
irrationalité qu’il faut chercher la clef
de l’histoire. Les dysfonctionne-
ments qui ont produit  le bain de
sang de Carcassonne sont tout sim-
plement des "actes manqués"*1. De
tels actes manqués sont la consé-
quence directe de l’intoxication des
mentalités  par des discours haineux
et indignes. 

Nettoyer la racaille au Karcher
Souvenez-vous seulement des

propos de l'individu, qui est tout de
même le chef des armés, et qui est
donc le chef suprême du tireur de
Carcassonne, celui-là même qui pro-
posait, d'ailleurs en violation des lois
les plus basiques, de "nettoyer la
racaille au Karcher". De tels propos,
l'homme qui a tiré à Carcassonne
sur des enfants, il les a entendu pen-
dant ses huit années de service. Il
les a intégré. Il en a été imprégné,
jusqu'au plus profond de sa moelle.

C'est avec ça qu’on a fabriqué le
"très bon professionnel" qu'on nous
a décrit avec complaisance. Pendant
huit ans, ce professionnel a donc
appris qu'il fallait se méfier des
civils, surtout des jeunes, même des
très jeunes et encore plus des
mamans et de leurs poussettes, car
les poussettes, pendant la guerre
d'Algérie, ça servait au transport
d'explosifs. Les poussettes, les
mamans qui les poussent, les valises
abandonnées, les civils, les jeunes,
les vieux… dans tout ça, un bon
militaire doit voir un danger. 

Karcher ou FAMAS, 
le discours est le même

C'est ça que le discours offi-
ciel lui martèle. SI, contre toute
logique, contre toute humanité, un
soldat de l'armée française a chargé
pour un exercice des balles réelles
dans son FAMAS, s'il a tiré sur les
civils venus l'applaudir, s'il a mis plus
de 30 secondes à réaliser qu'il mas-
sacrait des gamins inoffensifs, c'est
parce que sa tête était pleine de ce
discours ignoble, c'est parce qu'il
était devenu un pantin entre les
mains des salopards qui ont déve-
loppent le discours paranoïaque
récurrent sur l'insécurité. 

Ce qui s'est passé à Carcas-
sonne, c'est le pouvoir qui en porte
l'entière responsabilité. C'est lui qui
désigne quotidiennement les jeunes
et les enfants comme cibles. Qu'il
ne fasse pas maintenant semblant
de s'étonner que ceux qu’il a forma-
té pour qu’ils lui obéissent au doigt
et à l'œil leur tirent dessus.

C.Q.F.D.

_1.- “La Dépêche du Midi”, 2 juillet 2008.

_2.- En psychiatrie, un "acte manqué"

consiste à faire (inconsciemment) le

contraire de ce qu'on croit avoir fait (par

exemple, mettre des balles réelles dans

un chargeur alors qu'on pensait n'avoir

mis que des balles à blanc). C’est par-

ceque, au fond de soi on est plus en

accord avec ce qu'on a fait (dans notre

exemple, mettre des balles réelles) qu'a-

vec ce qu'on devait faire (mettre des bal-

les à blanc). Le mécanisme de l’acte man-

qué est du même type que celui du lap-

sus. Il est aussi révélateur que ce dernier;
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"Privilégiés" ? Depuis la Révolu-
tion française, ce terme dénonce le
droit reconnu par l'Etat (le roi) à l'en-
richissement de la classe dirigeante
au dépend de la majorité de la
population. Les premiers privilégiés
étaient les nobles, suivis de près par
le clergé (les curés). La noblesse se
caractérisait par ses privilèges fis-
caux (elle était exemptée de la
“taille”, c’est-à-dire l’impôt direct
aux profit du trésor royal),  poli-
tiques (dans la plupart des cas, elle
seule avait accès aux assemblées
délibérantes provinciles), de carriè-
res (dans l'armée notamment),
honorifiques (elle entourait le roi à la
Cour, elle avait la préséance sur la
"populace") et judiciaires (elle était
jugée par un tribunal spécifique : le
parlement). 

Le "bon peuple", le "Tiers état",
c’est-à-dire nos arrières grands-
parents, allaient bien souvent nu-
pieds et le ventre creux. Ils avaient
pour tout privilège celui de financer
le train de vie fastueux du roi et de
sa noblesse à Versailles,  celui non
moins fastueux des princes de l’égli-
se ainsi que les guerres et expédi-
tions maritimes ruineuses sans
oublier tout ce qui devait financer

les caprices des reines, des maîtres-
ses et autres catins qui pullulaient à
la cour de Sa Majesté…

Aujourd'hui, comme avant 1789,
le "privilège" de la plupart d'entre
nous, cheminots ou pas, postiers ou
pas, c'est de galérer tous les mois
pour essayer de nous en sortir. Car,
sous prétexte de réduire les "privilè-
ges", le sarkozysme (qui ne suppor-
te pas la liberté et pour qui la frater-
nité est un mot parfaitement
inconnu) s'attaque de plein fouet à
l'égalité. Sa cible, c’est avant tout
les dépenses sociales (aides au plus
pauvres, aux chômeurs, retraités…).

Pour justifier cette politique
lamentable et ramasser des voix aux
élections, les sarkozystes ont trouvé
leur argument : faire appel à l'égoïs-
me et à la veulerie des classes
moyennes en leur expliquant que
couper les vivres aux pauvres per-
mettrait de limiter leurs impôts à
eux, les cadres, petits commerçants,
petits patrons, professions libérales,
fonctionnaires moyens, ouvriers
supérieurs… eux qui sont supposés
se "lever à 6 heures" et travailler
"pour les autres". Les classes
moyennes ont compris le message.
Elles ont bien voté. Maintenant,

elles sont Gros Jean comme devant.
Car, si baisse massive des impôts il y
a eu, cela n'a pas été pour elles (et
encore moins pour les petits sala-
riés, dont beaucoup, effectivement,
se lèvent à 6 heures du matin ou
plus tôt !). Comme quoi, l'égoïsme
et la veulerie, ça rapporte pas forcé-
ment ! Seule une poignée d'indivi-
dus a profité de la réforme des
impôts : Parmi les 1000 contribua-
bles qui ont déclaré les revenus les
plus élevés de France pour 2006,
"116 … ont réduit leur impôt … de
près de 93 %. Chacun a obtenu une
réduction d'impôt de plus d'un
million d'euros. Parmi les 10 000
contribuables les plus riches en ter-
mes de revenu, 150 n'ont pas payé
d'impôt ou ont obtenu une restitu-
tion du Trésor public alors que leur
revenu fiscal de référence était en
moyenne de l'ordre d'un million
d'euros. Et parmi les 100 contribua-
bles les plus riches en termes de
revenu, plusieurs se sont vu rem-
bourser, en moyenne, 230 euros
alors que leur revenu fiscal de réfé-
rence dépassait, en moyenne, les
11,9 millions." (Le Monde du 06.06.08).
Sans oublier que 4 658 gros contri-
buables français se sont domiciliés
dans l’année dans des paradis fis-
caux, emportant avec eux les 18
millions d’euros qu’ils auraient dû
acquitter aux impots (Sud-Radio mai
08).

Les “menus plaisirs” de l’Elysée
Avec la même arrogance, le pou-

voir politique augmente ses propres
privilèges. Après une hausse astro-
nomique du salaire du président lui-
même, ce sont les "menus plai-
sirs"*1 de l'Elysée qui explosent : les
dépenses y sont passées de 32,38 à
35,1 millions d'euros en un an. Les
frais de personnels ont augmenté
de 10,9 % (pendant qu'ils sont
réduits partout dans la fonction
publique), la "dotation" (argent de
poche) du chef de l'état a fait une
percée de 53 %. Les fastes de
l'Elysée n'auront bientôt rien à
envier à ceux de Versailles. Et,
comme il se doit, notre souverain
n'a pas oublié sa petite cour : pen-

Par un retournement sémantique dont seuls les

experts en mensonge ont le secret, l'aristocratie

médiatico-politico-économique, par la voix d'un de ses

sbires, s'est mise à qualifier ceux qui lui résistent,

comme les cheminots ou les postiers, de "privilégiés". 

ah ! ça ira...
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dant qu'il s'attaquait à l’indemnisa-
tin du chômage du reste de la popu-
lation, il a engraissé sans hésiter
celle des députés. Nos soi-disant
représentants seront désormais cou-
verts sur la base de 5 400 euros
bruts de manière dégressive pen-
dant 5 ans au lieu de 6 mois anté-
rieurement.

Enfin, les “potes” patrons, les
sieurs du CAC 40, ne se sont pas
oubliés non plus. Ils ont vu dans le
même temps leurs salaires augmen-
ter de plus de 58 % en moyenne.
D'après l'Expansion, "Très exacte-
ment, le total des revenus cumulés
[des patrons du CAC 40] était de
102 millions en 2006, il passe à 161
millions en 2007." Ainsi Pierre
Verluca patron de Vallourec a vu ses
revenus augmenter de plus 2 312 %
(4 ans de SMIC par jour rien qu'avec
ses revenus de PDG !). Gérard
Mestrallet, baron-pdg de Suez, lui,
est plus modeste puisque son salai-
re n'a augmenté que de plus de
364 % ! Quant au "pauvre" Martin
Bouygues, il a du se contenter d'une
augmentation de 69 % de son misé-
rable salaire qui était en 2006 de
4,99 millions. Ce sont les plus-values
sur les stock-options encaissées en
2007 qui ont permis aux grands

patrons d'encaisser des sommes
aussi considérables. Avec une aug-
mentation de 351 % par rapport à
2006, les plus-values sur les stock-
options ont atteint la somme totale
de 66 millions d'euros en 2007.
Remarquons que la plupart des diri-
geants ont eu la "prudence" de
liquider une partie de leurs stocks
juste avant la chute des marchés, en
août 2007. Comme s’ils étaient au
courant par avance…

Tous ces petits messieurs et
dames qui grouillent et besouillent
dans le marais politico-économico-
médiatique tirent leurs monstrueux
revenus de notre exploitation et leur
immense pouvoir de notre crédulité
et notre soumission. Ils se font
accorder, des privilèges fiscaux
exorbitants. Ils disposent de privilè-
ges politiques essentiels, comme
celui de régenter l'accès à l'informa-
tion et aux médias. Ils ont le privilè-
ge des carrières (c'est parmi eux,
leurs enfants, parents ou alliés que
se recrutent les technocrates de
l'ENA et tous ceux qui iront ronger
les gruyères de la "république"). A
eux aussi les honneurs, les parties
de bateau avec Sarko, les voyages
officiels, les sunlights. Et pour cou-
ronner le tout, leur privilège judiciai-

re dépasse celui qu'avaient leurs
homologues sous l'ancien régime.
S'il y avait autrefois un tribunal spé-
cifique pour juger leurs crimes, nos
modernes aristocrates , quant à eux,
sont carrément au-dessus des lois.
Quoi qu'ils fassent (avec, de loin en
loin, une exception pour que le bon
peuple ne se réveille pas) ces
modernes seigneurs ne passent la
porte des tribunaux que pour y don-
ner des ordres. 

Patrons, politiciens, médiateux
constituent la nouvelle classe des
privilégiés, aussi nuisible que l'an-
cienne aristocratie, aussi puante
qu’elle, aussi sûre de sa pérennité,
aussi stupide que cette noblesse
qui, même le 14 juillet 1789, ne
pouvait croire possible qu'une révo-
lution puisse renverser une monar-
chie solidement ancrée dans des
siècles d'existence... Et pourtant !

Gracchus B.

_1- Les derniers rois de France avaient

une administration spéciale pour leurs

"menus" plaisirs. Par “menus”, il faut

entendre frivoles certainement pas bon

marché ! NDLR : Le “ça ira” était un des

couplets les plus fameux de la

Révolution française (“Ah ! Ça ira, ça ira,

les aristocrates à la lanterne, à ça ira, ça

ira, ça ira, les aristocrates on les pendra”

LA VIE A AIRBUS
Quand une équipe de techniciens Français va à

Hambourg pour analyser les méthodes de
cablage des Allemands, et qu'ils se font jeter par les
travailleurs de ce site à l'appel de leur syndicat;
Quand, à Toulouse, les travailleurs Français et
Allemands en viennent aux mains à cause d'une très
grande différence de salaire, avec des syndicats
locaux qui jouent sur la fibre chauvine.

Quand tout ceci se produit, inutile de dire que ces
syndicats sont les alliés de la direction , qui non seu-
lement désamorce la critique sociale et d'éventuels
embryons de lutte, mais aussi, quitte à créer des ten-
sions stupides, divise les salariés entre eux.

Si ces syndicats, qui ont la prétention de défend-
re les salariés face à la direction n'étaient pas des
hypocrites, on n'en viendrait pas à frapper sur le voi-
sin Français ou Allemand, mais il y aurait une union
entre exploités. Pendant que le syndicats (FO, CGC,

CFTC, CFDT) "défendent l'emploi" contre la mainmi-
se allemande sur EADS, la productivité et la flexibili-
té marchent plein pot sur les sites toulousains.
Notamment des intérimaires en CDI, en passant sous
la coupe des sous-traitants, bossent beaucoup avec
des horaires difficiles pour gagner peu en définitive.
Mais ces syndicats trouvent ça tout à fait normal.

Il existe plus de 150 types d'horaires différents sur
tous les sites d'Airbus France : 2 x 9 heures ; 3 x 8 h ;
samedi, dimanche y compris nuits ; vendredi-samedi-
dimanche ; 6 jours / 7 ; … Là aussi, les syndicats trou-
vent ça tout à fait normal. La rentabilité des exploi-
teurs de la direction, qu'ils soient Français ou
Allemands se foutent royalement des conditions de
travail et des conséquences sur la santé des ouvriers.
Ainsi, après deux ans de crise et dix-huit mois d'an-
nonce du plan "Power 8", les problèmes à Airbus ne
sont toujours pas réglés et se sont toujours les
ouvriers, Français, Allemands, Espagnols ou Anglais
qui supportent le cynisme de la direction et qui trin-
quent.
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Ce sont des constructions socia-
les et culturelles, des engramma-
tions et des conditionnements aux-
quels chaque être humain est sou-
mis dès la naissance, et ce en fonc-
tion de l'époque et du lieu de nos
naissances. Le préhistorien André
Leroi-Gourhan (1911 - 1986) a écrit :
"Plus précisément, le système ner-
veux n'est pas une machine à fabri-
quer de l'instinct mais à répondre à
des stimuli internes et externes en
construisant des programme". 

L'être humain n'est composé
que de 24 000 à 26 000 gènes, c'est
très peu, et surtout son cerveau
contient 100 milliards de neurones
et 1 million de milliards de con-
nexions nerveuses. Les gènes ne
servent à rien pour apprendre l'an-
glais, les mathématiques ou la phy-
sique, la maçonnerie ou la plombe-
rie. Les gènes ne font que coder
pour des protéines (avoir les yeux
bleus, avoir cinq doigts aux mains,
avoir la peau de telle ou telle cou-
leur). Tout le reste s'apprend, à force
de mémorisation ou de gestes répé-
tés maintes et maintes fois. Il en est
ainsi de la physique comme du foot-
ball. Un petit d'homme et de
femme, élevé dans un milieu non-
humain, ne deviendra jamais un être
humain. Il sera difficile de lui
apprendre - voire impossible - à
marcher et encore plus à parler. L'on
ne naît pas Fourniret. Tous les tueurs
en série, ont été vidés, battus, mal-
traités, niés, dans leur enfance, et
sans aucune exception (Voir à ce
propos les travaux d'Alice Miller,
née en1923, psychanalyste, et son
ouvrage de référence, "C'est pour
ton bien"). La science n'est pas neu-

tre, elle est instrumentalisée par ses
commanditaires et propagée par
ses commis. Dès l'école, l'on nous
apprend la soumission à l'autorité.
L'on nous apprend le conformisme,
l'on nous apprend la compétition et
l'obéissance. L'on nous apprend
surtout à utiliser nos mémoires et
non nos compréhensions. Tout
comme l'égo s'oppose à la person-
nalité, la mémoire s'oppose à la
compréhension. Le grand savant
Henri Laborit (1914-
1995), le fameux bio-
logiste des comporte-
ment, avait deux for-
mules qu'il utilisait
souvent "Le clochard
et le PDG sont libres
tous les deux d'aller
coucher sous les
ponts, mais il n’y a
que le clochard qui en profite" et
aussi, plus simplement, "Tout s'app-
rend à part, boire, manger, copu-
ler". Mais pour d'aucun(e), boire,
manger, copuler, c'est encore de la
mémoire de l'espèce. Nous pour-
rions dire que les gènes (si peu
nombreux dans l'espèce humaine,
26 000, moins que les 45 000 gènes
de séquences codantes pour le peu-
plier, et à peine plus que chez cet
élégant ver d'un millimètre de long
qui possède lui 22 500 gènes), c'est
la baignoire et que l'eau qui remplit
cette baignoire, c'est l'environne-
ment. C'est dire, l’importance de la
niche environnementale, comme
disait feu Henri Laborit : les parents,
la famille, les autres, l'école, etc.,
dont nos cent milliards de neurones
et un million de milliard de
connexions nerveuses sont complè-

tement remplis. Et puis, même si la
baignoire est trisomique ou autre, il
ne faut pas oublier, pour paraphra-
ser le généticien des populations et
père du concept “d'humanitude”
Albert Jacquard (né en 1925) que la
notion d'handicapé est impropre, et
qu'il faudrait la remplacer par la
notion plus gratifiante "d'autrement
capable". Plus de handicapé(es)
(sans nier les handicaps), que des
CAPABLES. 

Donc, pour résumer, Fourniret
n'a pas été aimé, n'a pas été pris
comme être humain. Fourniret est
donc devenu un monstre. Celui
qu'une société inhumaine, sans
amour, ne jurant que par l'argent et
le mensonge a fabriqué. Car, il n'y a

pas de méchants(tes),
il n'y a que des souf-
frants(tes). 

Comme la société
spectaculaire mar-
chande nous app-
rend à nous détester
les uns les autres et à
nous faire la guerre
dès la plus petite
enfance, il est finale-

ment réconfortant de constater que
certains et certaines passent à tra-
vers les mailles du filet de la tyrannie
sous toutes ses formes et essayent,
connaissant la réalité de leurs déter-
minismes, de rester humains envers
et contre tout. Et le tyran dit à ses
gens, ou leur fit dire "Croyez que
vous avez votre libre arbitre, et ainsi
vous obéirez d'autant plus facile-
ment que c'est 'librement' que vous
croirez nous obéir. Et 'librement'
que vous voterez pour nous, en
'choisissant' 'librement' l'erreur ou la
vérité."

L'on ne naît pas Fourniret, pas
plus qu'aviateur. Les choses ne sont
ni belles, ni mauvaises, ni bonnes, ni
laides, ni ceci, ni cela. C'est nous qui
les interprétons en fonction de nos
apprentissages.

Un lecteur

L'ON NE NAÎT PAS FOURNIRET
L'on ne naît pas Fourniret, l'on ne naît pas Einstein, l'on ne naît

pas Pelé, l'on ne naît pas ingénieur, l'on ne naît pas gentil,
l'on ne naît pas méchant, ignorant, l'on ne naît pas savant, l'on
ne naît pas fasciste, l'on ne naît pas anarchiste, l'on ne naît pas
ouvrier, l'on ne naît pas gangster, l'on ne naît pas homme, l'on
ne naît pas femme, l'on ne naît pas quelque chose, l'on DEVIENT
quelque chose. 

"Le clochard et le
PDG sont libres 
tous les deux 

d'aller coucher sous
les ponts, mais il n’y

a que le clochard
qui en profite"
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Au moment où le gouvernement
impose une réduction de l'ef-

fectif enseignant, l'ennui à l'école
augmente viscéralement, la spon-
tanéité et la subjectivité sont conti-
nuellement refoulées par les
méthodes scolaires, la morale de
compétition de plus en plus pré-
sente, la synergie entre élèves tou-
jours absente, la ségrégation socia-

le de moins en moins sous-jacente.
L'école, c'est le premier acte

d'allégeance à l'Etat, le premier pas
vers la négociation de la vie, le pre-
mier accord passé entre l'individu
et le monde marchand, la première
phase d'acceptation du travail
forcé, du devoir citoyen, du specta-
cle, de la résignation, de la répres-
sion intellectuelle et physique. Dès
le plus jeune âge, l'enfant subit,
lentement mais sûrement, les
méthodes d'une éducation misan-
thrope : réveil uniforme pendant
les cinq jours de la semaine, huit
heures enfermé entre quatre murs,
sonnerie pavlovienne toutes les
heures. Pendant ces huit heures,
l'élève est muré, félicité, châtié,
honoré, molesté, jugé, méprisé,
encensé, grondé, moralisé, mani-
pulé, consolé, traité comme un
objet malléable et docile ; les cinq
sens sont émoussés, placés sous la
surveillance autoritaire du profes-
seur : Il doit fixer celui qui dispense
le savoir purulent, l'ouïe doit écou-
ter seulement celui qui prodigue, la

bouche ne doit s'ouvrir que par
l'assentiment de l'enseignant, la
main ne doit s'agiter que pour
attester de la soumission faite au
cuistre ; quant à l'odorat, il se
contente de humer les vapeurs
nauséabondes de l'ennui. La spon-
tanéité et l'exubérance sont refou-
lées. La curiosité qui anime l'enfant
dès son plus jeune âge - ainsi que

le lot de ques-
tions qui va avec
- est complète-
ment annihilée,
d'abord par la
famille qui la cas-
tre au moyen de
réponses évasi-
ves ou de rebuf-
fades puis ensui-
te par le poids du
travail scolaire
qui se substitue à
l'émerveillement.

Après cette émasculation de la sin-
gularité, le désir de connaître est
tourmenté par l'angoisse de la
faute et la crainte des sanctions.
Cette perte de l'émerveillement
conduit à la spirale de l'ennui,
jamais trop éloigné du virage de
l'échec. Ainsi, nombreuses sont les
personnes qui ont été dégoûtées
et contraintes de laisser l'étincelle
de la réflexion, de la surabondance
dans le bunker froid de l'école.
L'élève ayant su la garder se retro-
uve dans une ambiance putride, où
le savoir devient un capital que l'on
fait fructifier selon non plus l'éton-
nement mais l'ambition. A partir de
là, ceux qui ont des dents lon-
gues s'accrochent à la machine
qui leur promet une ascension
sociale fulgurante, tandis que
les autres se font balayer par
elle. Les élèves en "échec"
sont dégagés dans les filières
manuelles ou ils apprennent
dès leur plus jeune âge à nour-
rir le patronat et à conjuguer le
verbe "profiter" à la 3ème per-

sonne du pluriel ; s'ils sont insatis-
faits de leurs conditions, ils n'a-
vaient qu'à "travailler à l'école".
Voici le spectre de la réussite scolai-
re. L'expression "réussite scolaire"
peut se définir par son opposition :
l'absence d'un "bon" diplôme est
généralement identifiée, par la
conscience collective, à un mauvais
salaire, ce qui entraînerait une
situation sociale indigente condui-
sant inexorablement à une vie
ratée. Ce syllogisme sera en adé-
quation tant que l'école portera ce
vecteur ségrégationniste si néces-
saire à l'ordre établi. Tant que l'ap-
prentissage se fera sous l'ombre de
l'émulation négative, cette émula-
tion qui nous présente les autres
élèves comme des adversaires
potentiels, on portera les germes
pourris de l'individualisme ; aussi
longtemps que les projets collectifs
seront manifestés comme des tra-
vaux contraignants et non-produc-
tifs pour les élèves, on cueillera un
champ de fleurs fanées. Tant qu'on
oubliera que les écoles primaires
publiques ont été créées dans le
but d'enrayer la propagation des
idées révolutionnaires au sein des
classes laborieuses ; tant qu'on
verra en Jules Ferry un homme lut-
tant pour la laïcité et non un
homme raciste ayant adopté une
optique pro-coloniale, alors on
pourra croire aveuglement à la
sainte machine scolaire et à la mer-
veilleuse harmonie qu'elle engend-
re

CLM, lycéen à Auch

Attent ion ,  é co l e . . .

“Nous préparons la société de demain 
avec des profs d’hier 
dans des écoles 
d’avant--hier 
et avec des méthodes
du Moyen-Âge”
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Je n'ai pas besoin de m'étendre
sur les effets du capitalisme pour les
populations, car vous les connais-
sez. Néfastes. Cela passe par la pré-
carité, les inégalités, les restrictions
de toutes sortes…, entraînant misè-
re sociale, conflits, déchéances phy-
sique, psychique et morale. Et si,
aujourd'hui, il y a un peu partout des
remous sociaux, certes largement
corporatistes, les capacités poten-
tielles d'action, d'organisation, et de
solidarité dont ont déjà su faire
preuve par le passé les populations,
représentent un véritable
danger pour le pouvoir et
ceux qu'il protège. Le capital
ne peut y faire face qu'à tra-
vers un état-policier et la
création d'un climat social
favorisant divisions et
conflits. Pour éviter d'être
freiné, déstabilisé, voire
détruit à un moment où les
classes dirigeantes sont plus
déchaînées et plus voraces
que jamais, l'état met en
place une répression policiè-
re que beaucoup auraient
cru révolue. Faite d'intimida-
tion, de provocation, de vio-
lence physique et d'arresta-
tions, cette répression s'ac-
compagne de la mise en place pro-
gressive d'un certain nombre de
moyens en amont de ces méthodes.
Cette répression - avec ses métho-
des - et ces moyens servent à assu-
rer le contrôle social dont les efforts
portent sur le nous faire accepter
des règles du jeu absurdes et impo-
sées, comme naturelles : "Que ces

règles soient acceptées comme des
évidences, amen !" Bien sûr, la pro-
pagande omniprésente dans les dif-
férents médias, se fait le relais et l'é-
cho de l'idéologie du "chacun pour
soi" et du profit à n'importe quel
prix. L'objectif est toujours le
même : tout en voulant sauvegarder
une apparence de démocratie, le
climat ambiant vise d'une part, à iso-
ler les gens et à les diviser pour les
opposer (par exemple, par le corpo-
ratisme). D'un autre côté, le retour
en grâce de l'autoritarisme (à la mai-

son, à l'école ou ailleurs) est une
tendance très actuelle (accompa-
gnée par les médias, les paroles
d'experts, et autres spécialistes
complices) qui prétend cerner l'indi-
vidu pour lui faire accepter la sou-
mission dès le plus jeune âge. Ce
formatage est destiné à faciliter le
contrôle social, afin que lorsqu'un

individu s'écarte de la ligne impo-
sée, il éprouve malgré lui le senti-
ment de commettre une faute. Un
individu qui se sent "coupable" est
isolé avec le poids de sa faute. La
culpabilisation, qui a été abondam-
ment utilisée par l'église catholique,
permet de créer de faux coupables.
D'ailleurs, les prisons sont pleines
de faux coupables et de vraies victi-
mes sociales. Souvenez-vous, il y a
quelques années : le discours favori
du F.N, repris depuis lors par beau-
coup d'autres, qui "dénonçait l'insé-
curité" grandissante subie par les
honnêtes gensss" ; suscitant ainsi le
sentiment d'insécurité. 

Contrôle et infantilisation
Aujourd'hui, les dignes succes-

seurs du F.N. ont décidé, pour cont-
rer les effets perturbateurs des pro-
blèmes sociaux, de jouer le tout-
sécuritaire. Et l'accentuation du

contrôle social y tient toute sa
place. Le développement à
outrance de la technologie
qui offre une large gamme de
choix futiles, avec son systè-
me "mode-moderne" et un
renouvellement incessant du
tout-gadget, cultive et entre-
tient un esprit infantile, c'est-
à-dire irresponsable. D'autre
part, cette "liberté" de choix,
ce "changement" perma-
nent, veut donner l'illusion de
liberté tout en nous privant
de nos libertés fondamenta-
les, celles d'une vraie autono-
mie, personnelle et sociale.
Cette illusion de liberté per-
met d'occulter ou de détour-

ner notre attention des vraies inéga-
lités et des vraies injustices qui en
découlent, tout en les banalisant. Le
combat factice du "pouvoir d'a-
chat" est dans la droite ligne de ces
illusions car il se résume à vouloir
gagner plus sans s'occuper des cau-
ses réelles. Je ne nie pas, ici, les
légitimes besoins de la population

" A propos du contrôle social …"
Al'heure actuelle le capitalisme, désormais "décomplexé", est

plus impitoyable que jamais. Dans sa logique jusqu'au-bou-
tiste d'exploiter jusqu'à l'assèchement et la destruction tout ce
sur quoi il jette son dévolu (l'homme, les ressources, …), il use et
abuse de son pouvoir d'influence. Dans un univers ou tout s'a-
chète et tout se vend, ce pouvoir d'influence s'apparente plutôt
à du pouvoir de corruption. Traduit directement en pouvoir poli-
tique, celui-ci ramène et réduit l'Etat à ce qui est sa fonction
essentielle : un outil policier, maître-casseur en matière sociale.

a
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qui est acculée à toujours plus de
restrictions, ni les exigences des lais-
ser-pour-solde-de-tout-compte qui
luttent pour une vie décente et pas
seulement pour un peu plus de
"pouvoir d'achat". La récupération
qui s'illustre par la chimère électora-
le et parti-sane, ainsi que le syndica-
lisme institutionnel sont d'excellents
moyens pour diviser et mettre en
concurrence les individus. Ceux-ci,
dépossédés de leur autonomie, et
donc de la lutte, en sont réduits au
"statut social" de supporters. Ce qui
n'est pas sans rappeler les grands
événements médiatico-sportifs,
abrutissement suprême de la plèbe,
s'il en est : Pendant ces "grands
événements", tout le monde est
rendu inquiet de l'état de santé des
joueurs de l'équipe nationale, du
choix et de la tactique de l'entraî-
neur. Et pendant ce temps ? … "Le
bâteau coule normalement" et dans
la plus grande indifférence. 

Réglements, lois et autres tabous
Dans le même axe, le piège

identitaire, plus que jamais à l'ordre
du jour, est lui aussi rentré dans les
mœurs, aidé en cela par le pouvoir
avec, par exemple, son ministère de
l'identité nationale. Parallèlement,
les communautarismes de toutes
sortes, y compris religieux, sont ainsi
présentés comme des droits et des
libertés mis en danger. Teintés d'un
orgueil malsain et cultivés au niveau
corporatiste, ces "pièges à cons"
sont d'excellents vecteurs pour une
haine de substitution. Elle permet
de faire canaliser aux gens pris dans
cet engrenage leurs frustrations et
leur mal de vivre dans un sens
réducteur. Quelle que soit la direc-
tion qu'on prenne, le contrôle social
se fait sentir, soit par un règlement,
soit par une loi, voire un tabou, avec
un net retour de la superstition. La
superstition d'aujourd'hui, réflexe
toujours irrationnel, n'a plus ce
caractère religieux qu'on lui connais-
sait autrefois, mais le fait de consi-
dérer des normes comme immua-
bles et fatales, d'assimiler leur trans-
gression à une sorte de malédiction,
s'assimile bien à de la superstition.

Dans un état qui puise rigoureu-
sement son inspiration dans l'idéo-
logie d'extrême-droite, le mot droit
est mis à toutes les sauces et on
nous "vend" l'état de droit, ou plu-
tôt, l'état d'extrême-droits (quel
humour, n'est-ce pas ?), comme le
meilleur de la civilisation et de l'effi-
cacité. Le recours aux nouvelles
technologies de flicage comme la
télésurveillance publique, la biomé-
trie, les puces informatiques …, et
autres mouchards participe aussi du
contrôle social. Traiter avec des
machines nous impose de nous
conduire comme des machines, des
"robots" sans réflexion et résignés.
Le facteur humain n'a plus sa place
et devient même une faute.

Excusez-moi d'avoir eu 
un brin d'humanité

Sur ce sujet, je citerai une phrase
de Raymond Domenech pendant
l'Euro 2008 de foot : "Excusez-moi
d'avoir eu un brin d'humanité à un
moment où j'aurais dû rester froid et
professionnel." Bien qu'il s'agisse
de décisions dans un sport, ce dis-
cours est révélateur de l'état d'esprit
qui prédomine, en dévalorisant
purement et simplement le facteur
humain lorsqu'il faut prendre des
décisions. - "…froid et professionnel
…", voilà le maître-mot : profession-
nel. C'est censé balayer naturelle-
ment tout le reste. Ce langage frela-
té en dit long sur la désorientation
et la confusion dans lesquelles nous
entraîne et nous maintient le contrô-
le social pour nous rendre dociles et
indolents. Le contrôle social, ce
n'est pas seulement le maintien de
l'ordre, avec coup de matraques et
autres, c'est, aussi et surtout, un
endoctrinement. D'ailleurs, dans
"contrôle social", il y a deux mots :
contrôle, et, social. Le contrôle est
vérification, maîtrise, inspection, sur-
veillance et suppose d'être à l'affût
(…comme un relent de police,
non ?), mais n'est en aucun cas pos-
session. Le social est collectivité
humaine, interaction et rapports des
individus entre eux, avec les grou-
pes, et entre groupes d'individus. Le
contrôle social vise à "tenir" l'indivi-

du dans le rôle qui lui est imposé. Le
contrôle implique, donc, l'absence
de liberté. Faute de pouvoir totale-
ment détruire ou s'approprier la
pensée de chacun d'entre nous, le
pouvoir travaille sans relâche à l'alié-
nation de notre esprit critique qui
est à l'origine de toute réflexion.
C'est pourquoi tout l'effort du
contrôle social porte là-dessus : cou-
per l'individu de sa propre nature et
de son "pouvoir" de remettre en
question, de remettre en cause, de
réfléchir et de se forger sa propre
opinion ; en fin de compte, le pou-
voir d'être libre. C'est pourquoi, le
contrôle social nous interdit de
recourir à notre capacité à dire
NON, et par là, à notre capacité à
intervenir. A mon sens, la liberté
commence ici, par cette capacité à
dire NON et par le courage de refu-
ser. En refusant, on se tourne, forcé-
ment, vers autre chose … et sûre-
ment vers les autres. 

En d'autres mots, la nature de
l'homme, avec ses besoins d'ex-
pression-communication et de
sociabilité, instincts de l'espèce, est
"quelque chose" de malléable et de
façonnable. Un être humain traité
humainement (c'est-à-dire comme
tel) épanouira toujours son potentiel
car il prendra confiance dans son
jugement au fur et à mesure qu'il
prendra de l'assurance. Mais, le
façonnage d'aujourd'hui prend les
allures d'un bétonnage qui le fige
dans un immobilisme aliénant. C'est
l'homme aux normes, l'homme nor-
malisé avec névroses et angoisses,
condamné à vivre dans le fantasme,
c'est-à-dire en dehors de la réalité.
Incapable de comprendre cette
réalité, où il est sans cesse manipu-
lé, il est l'homme de la compréhen-
sion morte, incapable, a priori, de
faire, autre chose que ce pourquoi il
a été programmé.

En conclusion, je dirais, simple-
ment, que le contrôle social est l'an-
ti-thèse de la révolution sociale …
mais peut-être aurais-je dû com-
mencer par là ? … Et vous, qu'en
pensez-vous ? …

F


